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Paris, le 29 juillet 2025 
 

 
Décision du Défenseur des droits n°2025-145 

   
 
 

La Défenseure des droits, 
 
 

Vu l’article 71-1 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des 
droits ; 

Vu le décret n° 2011-904 du 29 juillet 2011 relatif à la procédure applicable 
devant le Défenseur des droits ; 

 

Vu le Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 
Vu le Code civil ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale et le code des relations entre le public et 
l’administration ; 
 

Saisie par Madame X d’une réclamation relative à la suspension, par une caisse de 
retraite , du paiement de la pension de réversion de sa tante, Madame Y ;  
 
Recommande à la Caisse de retraite : 
 

- de verser les arrérages de pension de réversion dus depuis la suspension ; 

- de reprendre les versements de pension de réversion ; 
 

- d’indemniser le préjudice subi par Madame Y. 
 
La Défenseure des droits demande à la Caisse de retraite de rendre compte des suites 
données à ces recommandations dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision. 
 

Claire HÉDON 
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Décision portant recommandation en application de l’article 25 de 
la loi organique n°2011-333 du 29 mars 2011 

 
I- Faits et procédure 

 
 
1. Madame Z, veuve Y, est titulaire d’une pension de réversion servie par la Caisse 

de retraite. 
 
2. Par l’intermédiaire de sa nièce, Madame X, qui l’accompagne dans ses démarches 

administratives, Madame Y a indiqué que le paiement de sa pension était suspendu 
depuis plusieurs années.  

 
3. Madame Y concède qu’à la suite du décès de son fils, cet évènement la plongeant 

dans une profonde dépression, elle a fait preuve de négligence et n’a pas adressé 
à la caisse les justificatifs demandés. 

 
4. Madame X indique toutefois avoir, d’une part, entrepris à plusieurs reprises des 

démarches auprès de la caisse, lors d’appels téléphoniques puis par courriers, 
pour rétablir le paiement de la pension de sa tante et, d’autre part, adressé deux 
certificats d’existence récents, datés respectivement de 2021 et 2022, sans 
qu’aucun paiement ne soit intervenu. 

 
5. C’est dans ces conditions qu’elle a sollicité l’intervention du Défenseur des droits. 
 
6. Dans un premier temps, le délégué du Défenseur des droits, a tenté d’engager une 

médiation auprès de la Caisse de retraite, restée sans réponse.  
 

7. Par la suite, et toujours dans ce cadre, une demande de réexamen du dossier de 
la réclamante a été adressée, le 3 mars 2023, à la Caisse de retraite par les 
services du siège du Défenseur des droits. Parallèlement, un certificat d’existence 
a été transmis afin de faciliter le rétablissement du paiement de la pension de 
réversion. 

 
8. Par courrier daté du 5 avril 2023, la Caisse de retraite a communiqué les éléments 

d’information suivants :  
- Le dossier a été détecté en 2011 comme faisant partie d’une vaste fraude à 

l’assurance retraite ; 
- Le paiement de tous les dossiers a été suspendu début 2011, en attendant 

que les assurés se manifestent ; 
- Les paiements n’ont été rétablis que dans les dossiers où les assurés se 

sont manifestés et ont adressé des documents justifiant de leur identité et 
de leur existence ; 
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- Aucun courrier n’ayant été adressé par Madame Y, une décision de non-
reprise des paiements lui a été transmise, le 4 juin 2014, restée dans 
réponse de sa part ; 

- À la suite de l’intervention d’une personne pour le compte de Madame Y, le 
11 décembre 2019, une enquête a été confiée à un agent assermenté ; 

- Il résulte des investigations diligentées dans ce cadre plusieurs 
incohérences dans les justificatifs fournis par l’assurée, empêchant le 
rétablissement de la pension de réversion ; 

- La notification de non-reprise des paiements datant de 2014, la Caisse de 
retraite a alors estimé que la commission de recours amiable pourrait 
considérer l’assurée comme hors délais dans sa contestation. 

 
9. Dans ce contexte, le Défenseur des droits a adressé à la Caisse de retraite, le 27 

avril 2023, une demande de pièces et d’informations complémentaires, fondée sur 
les articles 18 et 20 de la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011, afin que les 
éléments suivants soient communiqués :  

- La décision de qualification de fraude retenue à l’encontre de Madame Y en 
2014 ;  

- Le rapport d’enquête rédigé par le contrôleur assermenté ; 
- Les éléments fournis par l’assurée sur lesquels figurent des incohérences.  

 
10. Le 12 mai 2023, le service clientèle de la Caisse de retraite a transmis une nouvelle 

fois le courrier de réponse du 5 avril 2023, sans les pièces demandées. Par 
conséquent, les services du Défenseur des droits ont réitéré leur demande par 
courriers datés des 5 juin et 22 septembre 2023. 

 
11. Par courriel daté du 19 décembre 2023, le service clientèle de la Caisse de retraite 

a apporté de nouveaux éléments d’information, à savoir que l’assurée avait été 
soumise à une enquête en 2011 à la suite d’une requête « affaire société 
générale ». À la suite de la transmission des documents à la direction de la relation 
assuré (DRA) en 2022, une décision de refus de reprise de paiement a été prise 
aux motifs d’une divergence sur la date de mariage, d’une signature de l’assurée 
non-identique, d’un certificat de résidence avec fautes d’orthographe et d’une 
absence de manifestation depuis 2011 à la suite de l’arrêt des paiements. 

 
12. Il a également été sollicité de l’assurée qu’elle transmette à nouveau les pièces 

mentionnées ci-dessus, avec obligation que les documents soient certifiés par le 
consulat. 

 
13. Malgré la communication de ces éléments de contexte, aucune des pièces 

demandées par le Défenseur des droits n’a été communiquée. Cette demande a 
donc été renouvelée par courrier daté du 16 janvier 2024, en sollicitant la 
transmission des pièces suivantes :  



4 
 

- Tout courrier adressé à Madame Y en 2011 l’informant de la suspension du 
paiement de sa pension ;  

- La décision de qualification de fraude retenue à l’encontre de l’assurée en 
2014, en précisant, le cas échéant, si une telle décision n’avait pas été 
rendue ; 

- Le courrier du 4 juin 2014 informant de la non-reprise des paiements ; 
- Le rapport d’enquête rédigé par le contrôleur assermenté en 2019, à l’issue 

de l’intervention d’un proche de l’assurée ; 
- Les éléments fournis par l’assurée sur lesquels figurent des incohérences, 

en indiquant avec précision les pièces certifiées par le consulat que 
l’assurée devait fournir pour obtenir le rétablissement de ses droits. 

 
14. Par courriel daté du 14 mars 2024, le service clientèle de la Caisse de retraite a 

répondu que « deux courriers de convocation au consulat [avaient] été adressés 
en 2022 à Mme Z, qui ne s’[était] pas présentée. Le service des paiements en 
charge du dossier et à l’origine de l’enquête a conclu au maintien de l’arrêt des 
paiements », sans toutefois communiquer les pièces demandées. 

 
15. Il a également été précisé à cette occasion que le service clientèle de la Caisse de 

retraite avait décidé de clore la réclamation. 
 
16. Malgré les diligences accomplies par Madame X par l’envoi de certificats 

d’existence récents, la pension de réversion de Madame Y n’a pas été rétablie. Par 
ailleurs, en dépit de ses nombreuses demandes, le Défenseur des droits n’a pas 
obtenu communication des pièces demandées à la Caisse de retraite.  

 
17. Par courrier en date du 7 avril 2025, une note soumise au contradictoire a été 

adressée à la Caisse de retraite, afin d’exposer les motifs pour lesquels la 
Défenseure des droits pourrait être amenée à considérer qu’il a été porté atteinte 
aux droits de Madame Y en tant qu’usagère d’un service public de la sécurité 
sociale. 

 
18. Ce courrier est resté sans réponse de la Caisse de retraite. 

 
 

II- Analyse juridique : 
 
19. En l’absence de notification d’une décision motivée informant l’assurée de la 

qualification de fraude retenue à son encontre (1), le refus opposé par la caisse de 
rétablir le paiement de la pension de réversion d’une assurée résidant à l’étranger 
et ayant justifié de son existence porte atteinte à ses droits d’usagère du service 
public de la sécurité sociale (2). Par ailleurs, l’absence de traitement par la caisse 
du certificat d’existence fourni par l’assurée caractérise une faute de nature à 
engager sa responsabilité (3). 
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1) Sur l’absence de notification d’une décision motivée emportant caractérisation de 
la fraude et fondant la décision de suspension 

 
20. L’article L. 114-9 du code de la sécurité sociale dispose que « les directeurs des 

organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale, ainsi 
que les directeurs des organismes chargés du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale ou du service des allocations et prestations mentionnées au 
présent code sont tenus, lorsqu'ils ont connaissance d'informations ou de faits 
pouvant être de nature à constituer une fraude, de procéder aux contrôles et 
enquêtes nécessaires. Ils transmettent à l'autorité compétente de l'Etat le rapport 
établi à l'issue des investigations menées. (…) ». 

 
21. L’article L. 114-17 du même code dispose que : « I.- Peuvent faire l'objet d'un 

avertissement ou d'une pénalité prononcée par le directeur de l'organisme chargé 
de la gestion des prestations familiales ou des prestations d'assurance vieillesse, 
au titre de toute prestation servie par l'organisme concerné : 
1° L'inexactitude ou le caractère incomplet des déclarations faites pour le service 
des prestations, sauf en cas de bonne foi de la personne concernée ; (…) 
4° Les agissements visant à obtenir ou à tenter de faire obtenir le versement indu 
de prestations servies par un organisme mentionné au premier alinéa, même sans 
en être le bénéficiaire ; 
5° Les actions ou omissions ayant pour objet de faire obstacle ou de se soustraire 
aux opérations de contrôle exercées, en application de l'article L. 114-10 du 
présent code et de l'article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime, par les 
agents mentionnés au présent article, visant à refuser l'accès à une information 
formellement sollicitée, à ne pas répondre ou à apporter une réponse fausse, 
incomplète ou abusivement tardive à toute demande de pièce justificative, 
d'information, d'accès à une information, ou à une convocation, émanant des 
organismes chargés de la gestion des prestations familiales et des prestations 
d'assurance vieillesse, dès lors que la demande est nécessaire à l'exercice du 
contrôle ou de l'enquête. (…) ». 

 
22. L’article R. 114-13 du même code dispose que : « I.- Peuvent faire l'objet de la 

pénalité mentionnée à l'article R. 114-11 les personnes qui ont obtenu indûment ou 
qui ont agi dans le but d'obtenir ou de faire obtenir indûment à des tiers le 
versement de prestations servies par les organismes chargés de la gestion des 
prestations d'assurance vieillesse ou des prestations familiales : 
1° en fournissant de fausses déclarations, accompagnées, le cas échéant, de faux 
documents, relatives à l'état civil, à la résidence, à la qualité d'allocataire, de 
bénéficiaire ou d'ayant droit, à la situation professionnelle, au logement, à la 
composition de la famille, aux ressources ou à la durée de cotisation ou de périodes 
assimilées au titre de l'assurance vieillesse ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000046811235&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585348&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006746829&dateTexte=&categorieLien=cid
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2° ou en omettant de déclarer un changement de situation relatif à la résidence, à 
la qualité d'allocataire, de bénéficiaire ou d'ayant droit, à la situation 
professionnelle, au logement, à la composition de la famille, aux ressources. 
II.- Peuvent également faire l'objet de la pénalité mentionnée à l'article R. 114-11 : 
1° Les successibles qui, en omettant de déclarer le décès d'un bénéficiaire dans 
un délai de six mois, ont obtenu ou tenté d'obtenir indûment le versement des 
prestations servies par les organismes chargés de la gestion des prestations 
d'assurance vieillesse ; (…) ». 

 
23. Il résulte de ces textes que les comportements sanctionnés ne peuvent faire l’objet 

d’une sanction qu’en cas de mauvaise foi et de fraude de l’intéressé. 
 
24. Pour que la fraude soit constituée, celle-ci suppose la réunion d’un élément 

matériel, d’une intention de frauder et d’un texte réprimant le fait ou l’omission. 
 
25. Matériellement, la fausse déclaration, la déclaration incomplète ainsi que l’omission 

de déclaration sont susceptibles de caractériser la fraude lorsque l’allocataire 
donne sciemment une information erronée, ou ne donne pas toutes les 
informations ou n’a pas porté à la connaissance de l’organisme un évènement 
ayant des conséquences sur le versement des prestations et dans le but d’en 
obtenir le versement indu ou la perception d’un montant supérieur à celui auquel il 
a droit. 

 
26. L’intention de frauder se définit, quant à elle, comme la volonté délibérée, par 

exemple, de dissimuler une information en vue d’obtenir le versement d’une 
prestation indue. Cette intention doit être établie par la caisse. 

 
27. La jurisprudence constante rappelle que la fraude, pour être constituée, suppose 

que soit constaté « le caractère intentionnel du manquement [d’un allocataire] à 
une obligation déclarative ayant déterminé le paiement des prestations indues » 
(Cass. 2e civ., 3 mars 2011, n° 10-10.347) et qu’elle ne peut être retenue qu’en 
présence d’actes délibérés, toute absence de déclaration de changement de 
situation ne revêtant pas obligatoirement un caractère frauduleux (CA Nîmes, 24 
novembre 2020, n° 17/02340). 

 
28. En outre, s’agissant de l’élément intentionnel, la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 

pour un État au service d’une société de confiance, dite loi ESSOC, a 
expressément soumis la qualification de fraude au constat, par la caisse, de la 
mauvaise foi de l’assuré.  

 
29. En effet, l’article L. 123-2 du code des relations entre le public et l’administration 

précise qu’est « de mauvaise foi, au sens du présent titre, toute personne ayant 
délibérément méconnu une règle applicable à sa situation. […] ». 
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30. Le même article poursuit en indiquant qu’en « cas de contestation, la preuve de la 
mauvaise foi et de la fraude incombe à l'administration. ». 

 
31. Sur ce fondement, la Cour de cassation considère que la bonne foi étant présumée, 

la charge de la preuve incombe à l’organisme de sécurité sociale (Cass. 2e civ., 2 
juin 2022, n° 20-17440). 

 
32. En cas de doute, celui-ci doit bénéficier à l’assuré. 
 
33. Par ailleurs, l’article R. 114-11 du code de la sécurité sociale dispose que « lorsqu'il 

envisage de faire application de l'article L. 114-17, le directeur de l'organisme qui 
est victime des faits mentionnés aux 1° à 4° du I du même article le notifie à 
l'intéressé en précisant les faits reprochés et le montant de la pénalité envisagée 
et en lui indiquant qu'il dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception de la 
notification pour demander à être entendu, s'il le souhaite, ou pour présenter des 
observations écrites. (…) ». 

 
34. Enfin, l’article L. 211-2 du code des relations entre le public et l’administration 

(CRPA) institue le droit pour les personnes physiques ou morales d'être informées 
sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui 
les concernent.  

 
35. Sont expressément visées, à ce titre, les décisions qui infligent une sanction (article 

L. 211-2 2°) et celles qui retirent ou abrogent une décision créatrice de droits (article 
L. 211-2, 4°). 

 
36. L’article L. 211-5 du même code dispose que « la motivation exigée par le présent 

chapitre doit être écrite et comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait 
qui constituent le fondement de la décision. » 

 
37. La motivation doit être précise et adaptée aux circonstances spécifiques dans 

lesquelles la décision s’inscrit (CE, 30 juillet 1997, n°157313). A ce titre, elle doit, 
le cas échéant, tenir compte et répondre si ce n’est à l’intégralité, tout du moins 
aux principaux arguments invoqués par l’usager pour sa « défense ». 

 
38. Il convient, en outre, de préciser que, s’agissant d’une décision administrative de 

sanction, le droit pour son destinataire d’en connaître précisément la motivation de 
fait et de droit, a valeur constitutionnelle en tant qu’il participe au respect des droits 
de la défense (Cons. Const., 17 janvier 1989, n° 88-248 DC). 

 
39. L’article R. 142-1-A du code de la sécurité sociale prévoit que : «  I. — Sous réserve 

des dispositions particulières prévues par la section II du présent chapitre et des 
autres dispositions législatives ou réglementaires applicables, la motivation des 
décisions prises par les autorités administratives et les organismes de sécurité 
sociale, ainsi que les recours préalables mentionnés  à l'article L. 142-4 du présent 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741034&dateTexte=&categorieLien=cid
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code, sont régis par les dispositions du code des relations du public avec 
l'administration. Ces décisions sont notifiées aux intéressés par tout moyen 
conférant date certaine à la notification ». 

 
40. En l’espèce, la Caisse de retraite a procédé à la suspension du paiement de la 

pension de réversion de Madame Y en 2011, puis confirmé la non-reprise des 
paiements par décision notifiée à l’assurée le 4 juin 2014. 

 
41. Pour fonder sa décision, la caisse a indiqué que le dossier de Madame Y avait été 

« détecté comme faisant partie d’une vaste fraude à l’assurance retraite, le 
paiement de tous les dossiers ayant été suspendu début 2011, en attendant que 
les assurés se manifestent ».  

 
42. Elle a également indiqué qu’à la suite de la manifestation d’un proche de l’assurée 

le 11 décembre 2019, une enquête aurait été confiée à un agent assermenté, qui 
aurait confirmé l’arrêt des paiements compte tenu des incohérences présentes 
dans les justificatifs fournis. 

 
43. Or, si la caisse indique qu’une décision de non-reprise des paiements a été notifiée 

en ce sens à Madame Y le 4 juin 2014, aucune décision l’informant du motif de 
cette suspension ne lui a été adressée préalablement et lors de la suspension 
effective de ses droits, soit dès 2011. 

 
44. Par ailleurs, il ne résulte pas des éléments transmis par la caisse que l’assurée ou 

sa nièce aient été informées des conclusions de l’enquête diligentée en 2019, ni 
qu’une décision confirmant de nouveau l’arrêt des paiements ait été notifiée. 

 
45. Enfin, et en tout état de cause, aucune décision motivée caractérisant la fraude 

retenue à son encontre et justifiant la suspension des paiements n’a été notifiée à 
la réclamante. 

 
46. Ainsi, en l’absence de notification d’une telle décision, la décision de suspension 

des paiements est dénuée de fondement au sens des articles L.114-17 et R.114-
13 du code de la sécurité sociale. 

 
47. Par ailleurs, en s’exemptant de notifier et de motiver une telle décision, la Caisse 

de retraite n’a pas permis à l’assurée d’avoir connaissance des éléments ayant 
conduit à retenir la qualification de fraude à son encontre, ces éléments devant 
pouvoir faire l’objet d’une contestation et d’observations comme le prévoit la 
règlementation.  

 
48. Dans ces conditions, la Caisse de retraite a méconnu l’obligation de motivation qui 

pèse sur elle aux termes des articles L. 211-2, L. 211-5 et L. 211-8 du code des 
relations entre le public et l’administration ainsi que l’exigence probatoire fixée par 
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la règlementation applicable en matière de lutte contre la fraude aux prestations 
sociales.  

 
49. Par conséquent, la Défenseure des droits considère qu’une telle carence porte 

atteinte aux droits d’usagère du service public de la sécurité sociale de Madame Y 
et constitue une entrave à l’exercice de son droit au recours. 

 
2) Sur le caractère infondé de la décision de suspension de paiement compte tenu de 

la justification de son existence par l’assurée  
 
50. L’alinéa 11 du Préambule de la Constitution de 1946 élève au rang de droit 

constitutionnellement garanti, celui de bénéficier d’un certain niveau de protection 
sociale, au titre de laquelle figure, notamment, la garantie d’une assurance 
vieillesse. 
 

51. L’article L. 111-2-1 du code de la sécurité sociale dispose que : « (…) II.- La Nation 
réaffirme solennellement le choix de la retraite par répartition au cœur du pacte 
social qui unit les générations. Le système de retraite par répartition assure aux 
retraités le versement de pensions en rapport avec les revenus qu'ils ont tirés de 
leur activité. (…) ». 

 
52. Dans le cadre de l’assurance vieillesse, les ayants droits de l’assuré décédé 

peuvent notamment bénéficier d’une pension de réversion (articles L. 353-1 et L. 
353-3 du code de la sécurité sociale). 

 
53. La pension de réversion est considérée comme « une des conséquences de la 

solidarité financière entre les époux qui ont contribué conjointement à l’entretien du 
ménage et ont permis, par leur activité complémentaire, la constitution des droits à 
la retraite »1. 

 
54. Comme l’a rappelé le Conseil constitutionnel à plusieurs reprises, cette pension a, 

notamment, pour objet « de compenser la perte de revenus que le conjoint 
survivant subit du fait du décès de l’époux »2 et assure « un revenu de substitution 
ou d’assistance »3. 

 
55. La pension de réversion apparait ainsi comme « un droit propre indirect permettant 

au conjoint survivant de percevoir, au décès de son époux, une fraction de la 
pension dont il était titulaire »4, et sa suspension doit être motivée par la caisse. 

 

 
1 Rép. min. n° 28358, JO Sénat Q. 15 févr. 1979, p. 282 
2 Cons. const., 29 juill. 2011, no 2011-155 QPC, Mme L… 
3 Cons. const., 11 oct. 2013, no 2013-348 QPC, Mme B… 
4 P. Murat, Droit de la famille, Dalloz action 2020/21, 8e éd., n° 411.101. 
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56. Par ailleurs, l’article 1983 du code civil prévoit que le titulaire d’une rente viagère 
ne peut en demander les arrérages qu’en justifiant de son existence.  

 
57. Ce principe d’existence prévaut toujours, les caisses devant vérifier que l’assuré 

est toujours en vie avant de servir une pension de retraite.  
 

58. Afin de respecter l’obligation posée par l’article 1983 précité, les caisses s’appuient 
sur les données de l’état civil pour les assurés résidant sur le territoire national. 
Cependant, les bénéficiaires de pensions de retraite servies par des régimes 
français peuvent continuer à les percevoir même lorsqu’ils sont établis à l’étranger, 
sans obligation de résider sur le territoire national. 

 
59. Ainsi, dans le cas où l’assuré réside à l’étranger, l’article L. 161-24 du code de la 

sécurité sociale dispose que « le bénéficiaire d'une pension de vieillesse d'un 
régime de retraite obligatoire résidant en dehors des territoires mentionnés à 
l'article L. 111-2, de Mayotte, de la Polynésie française ou de Saint-Pierre-et-
Miquelon justifie chaque année de son existence à l'organisme ou au service de 
l'État assurant le service de cette pension ». 

 
60. Les articles L. 161-24-2 et D. 161-2-27 du code de la sécurité sociale prévoient que 

la suspension du versement de la pension de vieillesse, dans le cas où le 
bénéficiaire ne justifie pas de son existence, ne peut avoir lieu qu'à l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date indiquée pour la réception de ce justificatif. 

 
61. La pension de réversion étant une pension de vieillesse de droit dérivé, les 

dispositions précitées s’appliquent. 
 
62. En l’espèce, le paiement de la pension de réversion de Madame Y, résidant en 

Algérie, est suspendu depuis plusieurs années. 
 
63. Afin de permettre à la Caisse de retraite de reprendre les paiements, la nièce de la 

réclamante a transmis plusieurs certificats d’existence : 
- Le premier, délivré le 29 juin 2021 par le consulat général de France ;  
- Un second, en date du 20 novembre 2022 délivré par le maire de sa 

commune de résidence. 
 
64. Les services du Défenseur des droits ont, également, adressé à la caisse ledit 

certificat d’existence par courriers datés du 3 mars 2023 et du 20 mars 2024 
respectivement.  
 

65. Madame Y a, ainsi, rempli ses obligations en tant qu’assurée vivant à l’étranger, 
puisqu’elle a justifié de son existence, à plusieurs reprises, auprès de l’organisme, 
conformément à l’article L. 161-24 du code de la sécurité sociale. 
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66. Par ailleurs, il apparaît que ces certificats ont été délivrés par les autorités 
compétentes en Algérie, à savoir le Consulat de France et le maire de la commune 
de résidence de Madame Y. 

 
67. Ces certificats apparaissent comme le seul moyen permettant à la caisse d’avoir la 

certitude que l’assurée est toujours en vie afin qu’aucune pension ne soit versée 
indûment. Ils font foi jusqu’à preuve contraire.  

 
68. Dès lors, à défaut de preuve contraire et inscription de faux, la Caisse de retraite 

n’est pas fondée à remettre en cause l’authenticité des certificats d’existence 
fournis par Madame Y et à suspendre le versement de sa pension de réversion. 

 
3) Sur le défaut de traitement du certificat d’existence, constitutif d’une faute de nature 

à entraîner la responsabilité de la caisse 
 
69. La responsabilité pour faute des organismes de sécurité sociale peut être engagée 

sur le fondement des règles du droit commun de la responsabilité 
extracontractuelle, fixées aux articles 1240 et suivants du code civil. 

 
70. Il s’agit, pour les organismes, de répondre non seulement de leur fait, mais 

également de leur négligence ou de leur imprudence (article 1241 du code civil). 
 
71. Leur responsabilité est susceptible d’être engagée chaque fois qu’une faute leur 

est imputable, à l’origine d’un dommage pour l’usager (Cass. Soc., 12 juillet 1995, 
Bull. 1995, V, n° 242, pourvoi n° 93-12.196 ; D. 1996, somm. p. 45, obs. X. Prétot 
; Dr. soc. 1995, p. 939, obs. X. Prétot ; RJS 1995, n° 1046). 

 
72. Ainsi, « la responsabilité de l’organisme est susceptible d’être engagée chaque fois 

qu’il manque aux obligations qui lui incombent pour l’exécution de ses missions de 
service public (Cass. Soc., 4 mars 1999, pourvoi n° 96-14.752) ».5 

 
73. Les caisses de retraite ont, notamment, pour mission de déterminer et de servir les 

prestations de l’assurance vieillesse. 
 
74. L’absence ou le retard dans le traitement d’une demande de l’usager de 

l’assurance vieillesse ou dans l’exploitation des pièces transmises par ce dernier, 
qui a pour effet de bloquer l’accès à son droit, constitue une faute de nature à 
engager la responsabilité de la caisse de retraite. 

 

 
5 (Rapport annuel 2009 de la cour de cassation, troisième partie : Etude : Les personnes vulnérables dans la 
jurisprudence de la Cour de cassation, Contributions de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation, 
Vulnérabilité et droit de la sécurité sociale, Les principes directeurs de la jurisprudence en matière de sécurité 
sociale) 
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75. En l’espèce, comme mentionné supra, Madame Y a, par le biais de sa nièce, 
justifié, à plusieurs reprises, de son existence par l’envoi de certificats d’existence, 
afin de rétablir les paiements. 

 
76. Dans ces conditions, l’absence, de paiement des arrérages dus résulte d’une 

absence d’exploitation par la caisse des documents transmis par l’assurée, voire 
d’un refus infondé. 

 
77. Cette défaillance caractérise une faute de nature à engager la responsabilité de la 

Caisse de retraite et cause un préjudice certain à Madame Y, tant moral que 
matériel. 

 
78. En effet, Madame Y, âgée de 90 ans, a, depuis plus de cinq ans, multiplié les 

démarches pour satisfaire les demandes de la Caisse de retraite et obtenir le 
versement de sa pension de réversion. Malgré la faiblesse de ses ressources et 
son état physique, elle s’est néanmoins, déplacée au consulat qui se situe à 384 
km et environ 6h de son domicile pour obtenir le certificat d’existence manquant. 

 
79. Pourtant, elle demeure toujours dans l’attente du paiement de ses droits. 
 
80. Dans ces conditions, la Défenseure des droits considère que l’absence de 

versement de la pension de réversion par la Caisse de retraite à Madame Y porte 
atteinte à ses droits d’usagère du service public de la sécurité sociale et 
recommande à la Caisse de retraite : 

- de verser les arrérages de pension de réversion dus depuis la suspension ; 
- de reprendre les versements de pension de réversion ; 
- d’indemniser le préjudice subi par la réclamante. 

 
81. La Défenseure des droits, demande à la Caisse de retraite de rendre compte des 

suites données à ces recommandations, dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision. 

 
 
 

 Claire HÉDON 
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